
POURQUOI FAIRE SIMPLE... • Trois conclaves en deux jours n'y 
auront pas suffi : malgré un bureau national du PS avant la 
déclaration de politique générale (DPG) de Bayrou puis une réunion 
de groupe des députés après et une nouvelle hier après-midi, les 
socialistes ne sont toujours pas tombés d'accord sur le fait de 
censurer ou non le gouvernement dès cet après-midi. Et les troupes 
de Boris Vallaud se réunissent à nouveau à midi pour en re-re-re-
rediscuter. Mais le groupe rose reste fracturé à parts à peu près 
égales entre pros et antis-censure. Et si leur volonté générale semble 
d'aboutir à une position commune pour ne pas afficher plus encore 
leurs divisions, de très rares élus prennent tout de même position. 
Deux d'entre eux (sur 66) ont ainsi déjà déclaré qu'ils joindront leurs 
voix à celles de leurs partenaires du NFP sur la motion débattue à 
partir de 15h. Ne voyant «rien» dans les annonces de Bayrou 
justifiant la clémence, le député de la Réunion Philippe Naillet 
annonce ainsi dans un communiqué qu'«en l'état, le Premier ministre 
ne nous laisse pas d'autre choix que de le censurer». Il a aussitôt été 
allègrement salué par une cohorte d'insoumis. Selon plusieurs médias
comme l'Opinion et Politico, la présidente de la commission des 
Affaires culturelles, Fatiha Keloua Hachi, a aussi plaidé en interne 
pour la censure et serait décidée à la voter quelle que soit la position 
du groupe. 

Touours pas de fumée blanche au Vatican Socialistan.

URGENCE • Sauf changement d'avis de dernière minute (et on 
connaît sa constance légendaire), le RN, lui, ne votera pas la censure.
C'est en tout cas ce que les leaders frontistes assurent en 
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permanence, arguant qu'ils veulent juger l'exécutif sur ses actes (le 
Budget) et non ses paroles (la DPG). Mais hier soir sur BFMTV, Jean-
Philippe Tanguy a avancé une autre justification : ne pas mettre en 
péril la loi d'urgence pour Mayotte, qui doit permettre de faciliter et 
accélérer la reconstruction de l'archipel dévasté par le cyclone Chido. 
Adopté en commission dans la nuit de mardi à mercredi, le texte doit 
arriver dans l'hémicycle lundi prochain puis au Sénat le 3 février. Le 
président délégué du groupe RN à l'Assemblée a ainsi expliqué : 
«L'élément central pour lequel la censure aujourd'hui est quand 
même extrêmement compliquée et, si elle était nécessaire, très grave
: c'est la situation de Mayotte. […] Tous les parlementaires le savent : 
si le gouvernement est censuré, la discussion sur la loi d'urgence 
pour Mayotte s'arrête. [...] Dans ce qu'a annoncé Bayrou, rien 
n'impose qu'on abandonne pour plusieurs semaines nos 
compatriotes.» Un risque parmi d'autres également avancé par la 
présidente macroniste de l'Assemblée, Yaël Braun-Pivet, sur TF1 ce 
matin : «Si le gouvernement est renversé, pas de loi d'urgence pour 
Mayotte !» Un argument qui ne sera plus opérant fin février, au 
moment de l’examen du Budget.

Tanguy et Braun-Pivet. Captures d'écran BFMTV / TF1

L'IMPORTANT, C'EST DE CADRER • Jamais deux sans trois ? En 
annonçant lors de ses vœux du 31 décembre vouloir demander aux 
Français de «trancher» sur «des sujets déterminants», Macron a 
ouvert la porte soit à un référendum, soit à une nouvelle et troisième 
convention citoyenne. Si les deux premières (sur le climat et la fin de 
vie) ont fait parler, elles n'ont eu que peu de prolongements. C'est 
pour cadrer juridiquement cette «nouvelle structure pour le débat 
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public» que 7 députés (3 écolos, 2 socialistes, une insoumise et un 
Liot) ont déposé une proposition de loi «visant l'instauration de 
conventions citoyennes». Un cadrage nécessaire car, écrivent-ils 
dans l'exposé des motifs, «toute "réunion de citoyens" débattant d’un 
sujet d’intérêt général n’est pas, de ce seul fait, une convention 
citoyenne». Ces élus veulent ainsi ajouter constitutionnellement «les 
citoyens» à «l'initiative des lois». Les propositions issues de ces 
conventions seraient ainsi présentées en conseil des ministres avant 
d'être déposées devant «l'assemblée de leur choix». Le Parlement 
aurait alors 6 mois pour se saisir du texte qui, après son vote en 
séance publique, serait de nouveau soumis pour avis à la Convention 
qui en est à l'origine. Enfin, les conventionnaires pourraient participer 
au processus législatif en intégrant la commission mixte paritaire 
chargée de trouver un accord entre les deux chambres du Parlement 
sur le texte proposé.

ILS MONTRENT LES MUSK • Faut-il interdire Twitter/X en Europe ?
La question se pose vu l'interventionnisme politique de son boss Elon
Musk, déterminé à utiliser son jouet pour favoriser l'extrême droite en
Allemagne et au Royaume-Uni, en attendant la France certainement.
Certains élus français ont déjà annoncé qu'ils quitteraient X lundi, jour

de l'investiture de Donald Trump. Le maire LR de Cannes David
Lisnard n'est pas de ceux-là. Le président de l'Association des maires
de France (AMF) a coécrit dans le Figaro une tribune avec l'écrivain

David Angevin pour défendre X avec autant d'aisance qu'un arrière de
l'Olympique Lyonnais. X serait ainsi un média avec une «multiplicité
de points de vue et de témoignages». Mais si, assurent Lisnard et
Angevin, «l'extrême gauche» (sic) utilise X pour «cogner sur notre

police» ou «relativiser les crimes du Hamas ou critiquer Israël», c'est
donc bien la preuve que c'est un endroit de pluralisme et de liberté. Et

les mêmes de louer la possibilité donnée aux utilisateurs de X de
contredire un propos erroné grâce aux «notes de la communauté».

«Rares sont les politiques qui osent encore publier un chiffre
fantaisiste sur X», écrivent-ils. Là, ça devient drôle, surtout quand on

s'intéresse aux posts de Lisnard. Car c'est lui qui, début janvier,
fustigeait la «gauche collabo qui détourne l’opinion face à la

pédophilie de masse au Royaume-Uni», reprenant ainsi le narratif de
Musk au grand dam de la vérité factuelle. C'est encore Lisnard qui, en

décembre, s'insurgeait sur X de la disparition du pacte germano-
soviétique d’un livre d’histoire - ce qui était un bobard.
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La motion de censure déposée par une large partie du NFP hors PS
et débattue cet après-midi à l'Assemblée sera la 150e de la Ve
République. Un beau chiffre tout rond pour étrenner le mandat

matignonesque de Bayrou. C'est aussi la 38e depuis 2022. Un quart
des motions de censure depuis 1958 ont ainsi été enregistrées depuis
la réélection de Macron. Une sacrée inflation. «C'est un mode d'action

politique des oppositions, elles sont plus ou moins suivies. Ça peut
faire tomber un gouvernement donc il faut toujours les prendre très au
sérieux», a sobrement commenté ce matin sur TF1 la présidente de

l'Assemblée Braun-Pivet. Dans le détail, il y a eu 66 motions de
censure spontanées (article 49.2 de la Constitution) et 84 en réponse

à l'utilisation du 49.3 par l'exécutif. La palme revient de loin à
Élisabeth Borne qui en a affronté au total 31 (3 spontanées et 28 post-
49.3). Et seule celle sur l'adoption de la réforme des retraites par 49.3
a failli passer, à 9 petites voix près. Michel Barnier n'en a connu quant

à lui que 3 mais la dernière a fait chuter son gouvernement. Il n'est
que le 2e Premier ministre de la Ve, après Georges Pompidou en
1962, à être ainsi renversé. À jamais le second. Bayrou sera-t-il le

troisième ? Car si la 150e échoue aujourd'hui, la 151e ne tardera pas
à arriver avec l'usage vraisemblable du 49.3 pour faire passer le

Budget.
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Contrairement aux socialistes, les insoumis ne tergiversent pas. On ne
dit pas que c'est une qualité, surtout en politique, mais c'est un fait :

côté LFI, on est sûr et certain d'être sur la bonne voie. Et on n'accepte
pas que les alliés - le sont-ils encore ? - puissent hésiter à ce point.

L'hésitation, c'est comme la trahison : qui hésite hésitera. Sur France 2
ce matin, la vice-présidente de l'Assemblée Clémence Guetté le dit tout
net : «Les socialistes sont attendus au tournant. Ils doivent se rappeler
la loyauté aux idées et surtout aux électeurs qui leur permettent d'être
là aujourd'hui.» Comprendre : vous avez été élus par opposition à la
macronie donc opposez-vous. Et la même Guetté de descendre l'un

des arguments répétés côté rose et qui voudrait que les socialistes ne
votent pas la censure post-DPG mais votent celle annoncée sur le
Budget. «Et puis ensuite quoi ? Après la séquence budgétaire, les

socialistes voudraient attendre la prochaine loi de M. Retailleau, de M.
Darmanin, de Mme Borne ?», s'interroge la responsable du programme

de LFI. Ça ressemble à un procès d'intention, ça, non ?

• Assemblée, 15h Bayrou verra-t-il le printemps ? Déjà faut-il qu'il se 
dépatouille de sa première motion de censure. Le résultat du vote 
devrait tomber en fin de journée.

• Sénat, toute la journée Et pendant ce temps, le Sénat bosse à 
nouveau sur le Budget 2025. Rejeté par l'Assemblée en première 
lecture à l'automne, le texte avait été mis sur pause par le 
renversement de Barnier en décembre. La chambre haute a donc 
repris l'examen là où il s'était arrêté, en commençant par la mission 
outre-mer.


